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AVANT-PROPOS

Nous présentons à nos lecteurs le numéro 2/2023 de la RIELF, qui est composé de 
huit articles rédigés par une quinzaine d ’ auteurs issus de pays tels que : le Burkina 
Faso, le Mali, la Pologne, le Sénégal et le Togo. Les deux premiers articles concernent 
les enjeux de santé mondiale. Les six articles restants font référence à l ’ Afrique : 
49 pays africains, pays d ’ Afrique subsaharienne, pays UEMOA, et directement au 
Burkina Faso, au Sénégal et au Togo.

Idrissa Yaya DIANDY dans l ’ article Analyse exploratoire spatiale des effets 
sanitaires et économiques de la COVID-19 à partir de données mondiales effectue 
une analyse des effets sanitaires et économiques de la pandémie de COVID-19. 
L ’ échantillon est composé de 132 pays et la méthodologie se fonde sur l ’ analyse 
exploratoire des données spatiales. Le calcul de l ’ output gap par la méthode de 
Hodrick-Prescott a permis de ressortir les manifestations économiques de la crise 
sanitaire, à travers les écarts de production pour l ’ année 2020. La variable sanitaire, 
quant à elle, est mesurée par le taux d ’ incidence de la COVID-19 et la mortalité. 
Les résultats des estimations ont permis de valider l ’ hypothèse d ’ autocorrélation 
spatiale aussi bien pour la variable sanitaire que pour la variable économique. 
L ’ examen du diagramme de Moran confirme le schéma d ’ association spatiale 
local positif, c ’ est-à-dire l ’ existence à la fois de similitudes entre pays voisins dans 
la manifestation de la pandémie et d ’ hétérogénéité spatiale entre les groupes de 
pays. De manière plus précise, les résultats montrent l ’ existence de clusters avec 
de faibles niveaux d ’ incidence de la COVID-19 en Afrique et en Asie, comparati-
vement à l ’ Europe et à l ’ Amérique du Nord. De plus, si les pays à revenu élevé ont 
généralement été davantage touchés sur le plan sanitaire, ils ont toutefois développé 
une plus grande résilience économique.

Małgorzata MACUDA dans l ’ article Conformité des pratiques de reporting 
en matière de développement durable avec le cadre de la Global Reporting Ini-
tiative : Une analyse du secteur mondial de la santé étudie la conformité avec le 
cadre de la Global Reporting Initiative (GRI) des pratiques de reporting de déve-
loppement durable dans le secteur mondial de la santé. Au total 2440 rapports de 
développement durable publiés entre 1999 et 2019 par 632 organisations de santé 
dans le monde entier ont été examinés à l ’ aide d ’ une analyse de contenu. Une 
méthodologie de recherche descriptive, comprenant une revue de la littérature, 
a été appliquée afin d ’ atteindre l ’ objectif déclaré. D ’ après l ’ auteur les résultats 
indiquent que (1) la tendance croissante des organisations de santé à publier des 
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rapports de développement durable conformément aux normes GRI est remarquée 
chaque année ; et que (2) 68% des 2440 rapports publiés par les organisations de 
santé (de soins et de produits) sont conformes au cadre GRI. L ’ article offre une 
étude intéressante sur les rapports de développement durable qui sont les instru-
ments les plus couramment utilisés par les organisations pour rendre compte de 
leurs performances économiques, environnementales et sociales. Cette recherche 
contribue à une littérature croissante sur la standarisation des rapports de déve-
loppement durable dans le secteur mondial de la santé en fournissant une vision 
empirique de l ’ utilisation réelle du cadre GRI. L ’ article comble une lacune en 
matière de recherche dans le domaine des pratiques de reporting extra-financier 
des organisations de santé du monde entier.

Bartłomiej LACH et Krzysztof MALAGA dans l ’ article À propos du manque 
excessif de la liberté économique en Afrique dans les années 2017–2023 décrivent 
et évaluent l ’ état de la liberté économique dans les pays d ’ Afrique. La base d ’ infé-
rence est fondée sur les coefficients de liberté économique publiés depuis 1995 
par The Heritage Foundation à Washington et Wall Street Journal pour 184 pays 
à travers le monde. L ’ analyse comparative est effectuée dans les pays africains divisés 
en quatre régions geographiques : Afrique Australe, Afrique du Nord et Afrique 
Centrale, Afrique de l ’ Est et l ’ Afrique de l ’ Ouest durant les années 2017–2023. 
Dans la recherche empirique on utilise les méthodes d ’ analyse de corrélation, 
σ-convergence, σ-divergence et d ’ analyse comparative multivariée. Le programme 
R et les packages dtw et dtwclust sont également appliqués. En conséquence, une 
évaluation approfondie de l ’ évolution de la liberté économique a été réalisée dans 
les 49 pays évalués, séparément et dans les quatres groupes de pays analysés. L ’ ar-
ticle fournit des connaissances complètes sur la liberté économique pour la grande 
majorité des pays africains en termes d ’ indice général et de douze indices partiels 
de liberté économique. Les auteurs montrent que dans le cas des pays africains dans 
les années 2017–2023, nous sommes généralement confrontés à une stagnation 
ou à des changements plus ou moins chaotiques dans divers aspects de la liberté 
économique. Il semble que tant les gouvernements des pays africains ainsi que les 
institutions internationales qui soutiennent le développement des pays africains 
devraient s ’ appuyer plus largement qu ’ auparavant sur les acquis de la pensée éco-
nomique dans le domaine des choix sociaux, ainsi que sur le rôle des institutions 
économiques et de la liberté dans le développement économique.

Yaovi Fagda Tchota AGBE et Esso-Hanam ATAKE dans l ’ article, Les déter-
minants de la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne, 
analysent les déterminants de la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne. Les auteus appliquent la méthode des moments généralisés (GMM) 
pour l ’ analyse des données. L ’ étude a porté sur 27 pays de l ’ Afrique subsaharienne 
et couvre la période allant de 2001 à 2018. Ils affirment que les résultats montrent 
que le niveau de productivité actuelle à un effet positif et significatif sur le niveau de 
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productivité future dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. Cela stipule que si ces 
pays veulent réaliser des gains substantiels de productivité pour les périodes à venir, 
ils doivent dès lors commencer à améliorer leur niveau de productivité actuelle. 
Les résultats montrent également que le crédit accordé au secteur agricole et les 
infrastructures permettent d ’ améliorer la productivité agricole. Les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne devraient accroître les investissements dans les infrastructures et 
renforcer les mécanismes de financement du secteur agricole notamment à travers 
le développement des crédits intrants agricoles pour les petits producteurs. Afin 
d ’ analyser les déterminants de la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne, les auteurs intégrent la valeur retardée de la productivité agricole 
comme variable explicative. L ’ existence d ’ une telle relation explique pourquoi la 
productivité agricole n ’ a guère évolué dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne 
d ’ une part et d ’ autre part la forte proportion de la main d ’ œuvre au fil du temps 
dans le secteur agricole de ces pays contrairement aux pays développés.

Abdarahmane TALL et Birahim Bouna NIANG dans l ’ article, Déterminants 
de la liquidite bancaire dans les pays de l ’ Union Économique et Monetaire Ouest 
Africaine (UEMOA) visent à identifier les facteurs de la liquidité bancaire dans les 
pays de l ’ Union Économique et Monétaire Ouest Africaine à partir d ’ un échantil-
lon de 84 banques sur une période allant de 2006 à 2020. Ainsi, pour y parvenir, 
les auteurs aptent le modèle dynamique ARDL. Deux ratios de liquidité ont été 
calculés. Le premier (RL1) mesure la part des prêts dans le total des actifs alors que 
le second (RL2) est obtenu en faisant le rapport du total des prêts sur le total des 
dépôts. Les tests de cointégration de Kao (1999) et de Pédroni (2004) indiquent 
l ’ existence d ’ une relation, à long terme, entre les ratios de liquidité et ses détermi-
nants. En outre, les estimations montrent que le taux de croissance du PIB et la 
taille des banques ont un effet positif et significatif sur le RL1, alors que l ’ impact 
du taux du marché interbancaire s ’ avére négatif et significatif. Par ailleurs, un effet 
positif et significatif du taux du marché monétaire et de la taille de la banque sur le 
RL2 est observé aussi bien par l ’ estimateur PMG que celui du DFE. En revanche, 
le taux du marché interbancaire exerce une influence négative et significative sur 
le RL2. Selon les auteurs les Autorités monétaires devraient initier des mesures 
incitatives pour permettre aux banques secondaires de posséder la liquidité qu ’ elle 
aurait souhaitée. De plus, ils plaident pour un recours limité des États auprès des 
banques pour le financement de leurs déficits.

Jean Pierre Windpanga SAWADOGO dans l ’ article, Capital social et pau-
vreté des ménages ruraux au Burkina Faso, analyse l ’ effet du capital social sur 
la pauvreté des ménages en milieu rural au Burkina Faso. Il suppose une relation 
causale à double sens entre la pauvreté et l ’ accès au capital social. Cela suggère 
un problème d ’ endogénéité conduisant à l ’ utilisation de deux méthodes en deux 
étapes : l ’ approche Probit moindres carrés en deux étapes (2SPLS) et l ’ approche 
du maximum de vraisemblance conditionnelle en deux étapes (2SCML). À partir 
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de données d ’ enquêtes du Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT 2) 
collectées en 2011 auprès des ménages en milieu rural, les analyses ont révélé que 
l ’ accès au capital social affecte positivement la consommation des ménages et 
réduit la pauvreté. D ’ après l ’ auteur ces résultats montrent, en outre, que le revenu 
est négativement associé à l ’ accès au capital social. Alors les stratégies gouverne-
mentales visant à réduire la pauvreté des ménages en milieu rural doivent encou-
rager l ’ organisation des producteurs en groupements avec un accent mis sur les 
producteurs à faible revenu.

Yevessé DANDONOUGBO, Ablamba A. JOHNSON et Kodjo Théodore GNE-
DEKA dans l ’ article, Capital humain et sécurité alimentaire des ménages au 
Togo, analysent l ’ effet du capital humain sur la sécurité alimentaire des ménages 
au Togo. Le modèle logit multinomial a été utilisé en se basant sur les données de 
l ’ enquête QUIBB 2015 réalisées auprès de deux mille quatre cents (2400) ménages. 
Un indicateur composite combinant le score de consommation alimentaire et les 
dépenses alimentaires des ménages a été construit pour mesurer la sécurité alimen-
taire. Les résultats montrent que 8,17% des ménages au Togo sont en insécurité 
alimentaire totale. Par ailleurs, 4,74% et 35,09% d ’ entre eux sont respectivement 
considérés comme étant en insécurité alimentaire transitoire sur la base des scores 
de consommation alimentaire et des dépenses alimentaires. En outre, l ’ estimation 
du modèle logit multinomial révèle que lorsque le chef du ménage est éduqué ou 
que le ménage a une facilité d ’ accès à un centre de santé, cela réduit le risque d ’ insé-
curité alimentaire dans le ménage. Ainsi, toute politique visant un investissement 
en capital humain, tout en privilégiant les groupes vulnérables au Togo permettrait 
une amélioration de leur statut de sécurité alimentaire.

Souaïbou Samba Lamine TRAORÉ, Bakary BERTHÉ et Fatoumata DEMBÉLÉ 
dans l ’ article Correspondance entre formations et emplois : Cas des diplȏmés de 
la FSHSE/ULSHB, visent à identifier les facteurs qui sont susceptibles d ’ influencer 
les diplômés de la FSHSE pour accéder à un emploi lié au domaine de formation 
initiale. Les données utilisées dans le cadre de cette étude sont issues d ’ une enquête 
personnelle, qui a été réalisé auprès de deux cent trois (203) diplômés de la FSHSE, 
l ’ approche méthodologique s ’ appuie principalement sur la construction et l ’ esti-
mation d ’ un modèle de régression logistique multinomial pour l ’ identification 
des facteurs. La régression logistique multinomial réalisée a permis d ’ identifier 
un certain nombre de facteurs expliquant dans l ’ accès des diplômés à l ’ emploi 
correspondant à leur domaine de formation initiale. Ces facteurs sont à savoir : 
la filière de formation, le type de diplôme, la tranche d ’ âge, le stage, le milieu de 
résidence, l ’ origine sociale des parents.

Krzysztof Malaga
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Abstract
Purpose : The purpose of this paper is to analyse the effect of human capital on household 
food security in Togo.
Design/methodology/approach : The multinomial logit model was employed using 
data from the 2015 QUIBB survey conducted among two thousand four hundred (2,400) 
households at Togo.
Findings : The results show that 8.17% of households in Togo experience total food inse-
curity. Furthermore, 4.74% and 35.09% of them are respectively considered to be in tran-
sient food insecurity based on food consumption scores and food expenses. Additionally, 
the estimation of the multinomial logit model reveals that when the household head is 
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educated or when the household has easy access to a healthcare center, it reduces the risk 
of food insecurity in the household. Therefore, any policy aimed at investing in human 
capital while prioritizing vulnerable groups in Togo would lead to an improvement in their 
food security status.
Originality/value : This research highlights the contribution of human capital to food 
security, using a composite index to capture household food security in Togo.
Keywords : human capital, households, multinomial logit model, food security.

Résumé
L ’ objectif : L ’ objectif de ce papier est d ’ analyser l ’ effet du capital humain sur la sécurité 
alimentaire des ménages au Togo.
Conception/méthodologie/approche : Le modèle logit multinomial a été utilisé en se 
basant sur les données de l ’ enquête QUIBB 2015 réalisées auprès de deux mille quatre 
cents (2400) ménages au Togo.
Résultats : Les résultats montrent que 8,17% des ménages au Togo sont en insécurité ali-
mentaire totale. Par ailleurs, 4,74% et 35,09% d ’ entre eux sont respectivement considérés 
comme étant en insécurité alimentaire transitoire sur la base des scores de consommation 
alimentaire et des dépenses alimentaires. En outre, l ’ estimation du modèle logit multinomial 
révèle que lorsque le chef du ménage est éduqué ou que le ménage a une facilité d ’ accès 
à un centre de santé, cela réduit le risque d ’ insécurité alimentaire dans le ménage. Ainsi, 
toute politique visant un investissement en capital humain, tout en privilégiant les groupes 
vulnérables au Togo permettrait une amélioration de leur statut de sécurité alimentaire.
Originalité/valeur : Cette recherche met en exergue la contribution du capital humain à la 
sécurité alimentaire en se basant sur l ’ indice composite pour capter la sécurité alimentaire 
des ménages au Togo.
Mots-clés : capital humain, ménages, modèle logit multinomial, sécurité alimentaire.
JEL classification: C35, H31, P36, Q11.

Introduction

Le capital humain joue un rôle fondamental dans la sécurité alimentaire des mé-
nages pauvres, en particulier ceux des ménages urbains dans les pays en développe-
ment comme ceux développés (Mutisya et al. 2016). Il est donc reconnu comme le 
principal instrument politique pour la croissance économique, le développement, 
la mobilité sociale et l ’ épanouissement individuel (Kara & Kithu, 2020). La sécu-
rité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès 
physique, social et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur 
permettant de satisfaire leurs besoins et préférences alimentaires pour mener une 
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vie saine et active (FAO, 1996). Elle est par conséquence considérée comme un 
droit fondamental à l ’ échelle du ménage (Cordero-Ahiman et al., 2020).

Cependant, en 2022, environ 29,6% (soit près de 2,4 milliards) de la population 
étaient touché par l ’ insécurité alimentaire dont, 11,3% de personnes en insécurité 
alimentaire grave (FAO et al., 2023). Sur le plan mondial, l ’ insécurité alimentaire ne 
cesse de croître depuis 2014 mais plus accentuée à partir de 2019 due à la COVID-19 
et la guerre en Ukraine (22,4% à 29,6%), mais elle cache des disparités géographiques. 
L ’ Afrique regorge le plus fort taux de la sous-alimentation (près quatre dixièmes) 
avec une projection à plus de la moitié (51,5%) en 2030 et plus de la moitié de sa 
population vit déjà en insécurité alimentaire depuis 2017 (FAO et al., 2023).

Selon Becker (1993), le capital humain est considéré comme un stock de res-
sources productives incorporées aux individus eux-mêmes. Il est constitué de divers 
éléments tels que le niveau d ’ éducation, de formation et d ’ expérience profession-
nelle, l ’ état de santé ou la connaissance du système économique (Fafchamps & 
Quisumbing, 1998). Le capital humain a été identifié comme un moyen d ’ aug-
menter la productivité et le revenu agricole, réduisant ainsi l ’ insécurité alimentaire 
(Schultz, 1961). Il a été démontré que la sécurité alimentaire et le développement 
humain sont des notions intimement liées, et qu ’ un progrès significatif sur l ’ une ne 
peut être soutenu sans un progrès concomitant sur l ’ autre (Conceiçao et al., 2011 ; 
Morrissey et al., 2005). Ainsi, un niveau d ’ éducation faible réduit les possibilités 
offertes aux ménages d ’ occuper des emplois rémunérés à haut revenu. Il limite les 
ménages à des emplois à faible revenu (emplois subalternes), ce qui les empêche 
d ’ acquérir les ressources nécessaires à l ’ achat de nourriture pour la consommation, 
augmentant ainsi le niveau d ’ insécurité alimentaire des ménages (Bashir et al., 
2013 ; Kara & Kithu, 2020).

De nombreuses études réalisées se concentrent à priori sur l ’ analyse de la sécurité 
alimentaire des ménages ruraux car ces ménages sont plus négligés en termes de 
politiques publiques de base tels que la santé et l ’ éducation (Agidew & Singh, 2018 ; 
Burchi, 2006 ; De Muro & Burchi, 2007 ; Halam et al., 2017) et de plus la majorité 
(70%) des pauvres vivent en milieu rural (PNUD, 2003). Par ailleurs, les pays sont 
confrontés de nos jours à de nombreux défis parmi lesquels figure le problème de 
l ’ urbanisation. Cette dernière a pour conséquence une paupérisation de plus en 
plus poussée de la population urbaine avec comme corollaires la mortalité infan-
tile, la sous-alimentation et l ’ insécurité alimentaire surtout au niveau des pauvres 
urbains. En 2019, cette population est de 55,714% contre 33,611% en 1960 et serait 
de 60% en 2030 dans le monde. En Afrique subsaharienne, le taux d ’ urbanisation 
est passé de 14,69% en 1960 à 40,713% en 2019 (Banque Mondiale, 2020). Le taux 
de croissance de la population urbaine au Togo atteint 42,248% en 2019 contre 
10,098% en 1960 avec un taux de croissance démographique estimé à 2,3% par an 
et serait de 52,4% en 2030 (INSEED, 2020 ; United Nations, 2018). Ces statistiques 
montrent que la tendance de l ’ évolution de la population est renversée et donc 
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avantage d ’ analyse de phénomènes comme la pauvreté, la mortalité infantile, la 
sécurité alimentaire en se focalisant seulement sur le milieu rural reste insuffisant 
(Fotso, 2007).

Au Togo, les travaux réalisés sur l ’ insécurité alimentaire des ménages manquent 
d ’ informations sur sa relation avec le capital humain. Aussi, les mécanismes par 
lesquels le capital humain affecte la sécurité alimentaire des ménages varient en 
fonction des différentes caractéristiques du ménage, en particulier selon le milieu 
de résidence. Par ailleurs, la réalisation de la sécurité alimentaire étant un objectif 
de développement durable (ODD) essentiel et l ’ amélioration du niveau du capital 
humain l ’ une des composantes des ODD, cette recherche se veut de répondre à la 
principale question suivante. L ’ amélioration du capital humain contribue-t-elle 
à assurer la sécurité alimentaire des ménages au Togo ? Ainsi, cette étude examine 
les effets du capital humain sur le statut de sécurité alimentaire des ménages. 

Pour atteindre ces objectifs, le reste de ce papier est organisé comme suit. La 
section suivante présente le cadre théorique de l ’ étude. La section trois met en 
exergue la méthodologie de l ’ étude. Les résultats et interprétations font l ’ objet de la 
section quatre. Enfin, la dernière section présente la conclusion et les implications 
de politiques de l ’ étude.

1. Éléments théoriques et empiriques sur le lien entre le capital 
humain et la sécurité alimentaire

Le capital humain se définit comme « les connaissances, qualifications, compé-
tences et autres qualités personnelles possédées par un individu intéressant l ’ activité 
économique » (Becker, 1964). Le capital humain constitue donc un bien matériel 
qui peut faire progresser et soutenir la productivité, l ’ innovation et l ’ employabilité, 
et par conséquent, la sécurité alimentaire. Il est largement reconnu que l ’ éduca-
tion est un facteur essentiel de la sécurité alimentaire (Mutisya et al., 2016). Grâce 
à l ’ éducation, les individus acquièrent une meilleure capacité à s ’ engager dans des 
activités agricoles durables qui contribuent à la sécurité alimentaire des ménages, 
en particulier dans les zones rurales où l ’ agriculture constitue la principale activité 
économique (De Muro & Burchi, 2007). L ’ éducation garantit également des oppor-
tunités d ’ emploi, améliore le régime alimentaire et la nutrition, favorise l ’ accès aux 
marchés, la santé et la prise de décision, autant de facteurs déterminants pour la 
sécurité alimentaire des ménages.

Cette approche purement économique (Becker, 1962, 1993 ; Psacharopoulos, 
1981 ; Schultz, 1961, 1971) de l ’ effet du capital humain est largement critiquée 
(Robeyns, 2006 ; Sen, 1997 ; Woodhall, 1987). En effet, selon l ’ approche par les 
capabilités, l ’ éducation peut avoir un effet sur la sécurité alimentaire à travers le 
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changement social. L ’ éducation joue ainsi un rôle clé dans l ’ accès à l ’ information 
publique, notamment en matière de santé, de nutrition et d ’ hygiène, car elle « peut 
ouvrir l ’ esprit des gens » (Mukudi, 2003). L ’ acquisition de connaissances sur la 
manière d ’ éviter et de faire face aux maladies est essentielle, car les personnes 
atteintes de maladies ont besoin de plus de calories pour être en sécurité alimen-
taire. De plus, il est bien connu que les agents économiques doivent avoir, dans la 
mesure du possible, une alimentation adéquate et diversifiée afin de renforcer leur 
système immunitaire et d ’ éviter la morbidité et la mortalité.

Par ailleurs, un niveau d ’ éducation faible ou insuffisant réduit les possibilités 
offertes aux ménages d ’ occuper des emplois rémunérés à haut revenu. Il limite les 
ménages à des emplois à faible revenu (emplois subalternes), ce qui les empêche 
d ’ acquérir les ressources nécessaires pour acheter de la nourriture à consommer, 
augmentant ainsi le niveau d ’ insécurité alimentaire des ménages (Headey, 2011). 
La sécurité alimentaire des ménages est non seulement expliquée par le niveau 

Graphique 1. Canal de transmission entre capital et sécurité alimentaire

Source : construction propre des auteurs.

Autres facteurs

– Age, sexe, 
– Taille, milieu de 

résidence… 

Capital humain en milieu urbain et rural
(Niveau d’éducation et accès au 

service de santé du chef du ménage)

Amélioration de la 
productivité agricole

– Irrigation 
– Infrastructures 

(tracteurs)
– Semence améliorée

Opportunités 
économiques et sociale

– Emplois
– Diversité des activités
– Capital social

Sécurité alimentaire du 
ménage



160 Yevessé DANDONOUGBO, Ablamba A. JOHNSON, Kodjo Théodore GNEDEKA

d ’ éducation de l ’ exploitant, mais également par l ’ expérience de ce dernier dans 
l ’ activité agricole. Cette expérience est souvent captée par l ’ âge du chef du ménage. 
Ainsi, des auteurs tels que Babatunde et al. (2008) et Bogale et Shimelis (2009) 
ont montré que les caractéristiques sociodémographiques du chef du ménage 
influenceraient significativement la sécurité alimentaire du ménage. En effet, les 
petits producteurs ayant un faible niveau d ’ expérience ne pourraient pas maîtriser 
la nouvelle technologie à moins d ’ être accompagnés. Cela pourrait affecter leur 
productivité et, par conséquent, la sécurité alimentaire. Ainsi, en se basant sur la 
littérature, le cadre conceptuel (graphique 1) présente les différents canaux par 
lesquels le capital humain influence la sécurité alimentaire du ménage.

Dans la littérature empirique, l ’ effet du capital humain, en particulier de l ’ édu-
cation, sur la sécurité alimentaire a fait l ’ objet de nombreuses études dans les 
pays en développement ainsi que dans les pays développés. Toutefois, les résultats 
restent mitigés en raison de la contradiction des signes attendus (effet positif ). En 
effet, tandis que certains auteurs ont trouvé un effet positif significatif du capital 
humain sur la sécurité alimentaire des ménages (De Muro & Burchi, 2007 ; Ebadi-
-Vanestanagh et al., 2023 ; Faye et al., 2011), d ’ autres ont trouvé un effet négatif 
significatif (Amali, 2012). D ’ autres encore n ’ ont trouvé aucun effet significatif du 
capital humain sur la sécurité alimentaire (Garrett & Ruel, 1999).

Mutisya et al. (2016) ont étudié le lien entre l ’ éducation et la sécurité alimentaire 
des pauvres urbains dans deux bidonvilles du Kenya. À l ’ aide de données longi-
tudinales recueillies entre 2007 et 2012 et en utilisant un modèle probit ordonné 
généralisé à effets aléatoires, les auteurs ont conclu qu ’ il existe une relation positive 
significative entre l ’ éducation et la sécurité alimentaire du ménage. La probabilité 
d ’ être en insécurité alimentaire a diminué de 0,019 pour une augmentation uni-
taire du nombre moyen d ’ années de scolarité des membres d ’ un ménage donné. 
Toujours pour le cas du Kenya, mais dans le district de Yatta, Kara & Kithu (2020) 
ont examiné la relation entre le niveau d ’ éducation du chef de ménage et la sécu-
rité alimentaire du ménage. Leur étude révèle que le niveau d ’ éducation du chef 
de ménage et le niveau de sécurité alimentaire étaient significativement liés. Plus 
le niveau d ’ éducation du chef de ménage augmentait, plus le niveau de sécurité 
alimentaire du ménage s ’ améliorait.

L ’ impact du capital humain (éducation et santé) sur la sécurité alimentaire et la 
croissance économique au Bangladesh a fait l ’ objet d ’ une étude menée par Islam 
(2020). La cointégration Engel-Granger a été utilisée pour déterminer les relations 
de long terme et de court terme entre les variables sur la période 1998–2017. Les 
résultats de la cointégration ont confirmé l ’ existence de relations positives à court 
et à long terme entre les dépenses d ’ éducation et la croissance économique. De 
plus, ils ont montré que l ’ éducation avait un lien direct avec la sécurité alimentaire, 
en particulier en ce qui concerne l ’ accès à la nourriture. Halam et al. (2017) ont 
examiné le rôle de l ’ éducation et du revenu dans la détermination du niveau de vie 
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des ménages et de la sécurité alimentaire. Les résultats ont révélé que l ’ éducation 
et le revenu contribuent de manière significative et positive au niveau de vie et à la 
sécurité alimentaire des ménages.

D ’ autre part, en se basant sur l ’ indice de capital humain construit en utilisant 
l ’ analyse en composante principale, Obayelu et al. (2019) ont montré l ’ existence 
d ’ une relation négative entre l ’ insécurité alimentaire et l ’ indice de capital humain 
au Nigéria, ainsi qu ’ un manque de relation bidirectionnelle entre les deux variables. 
Iftikhar et al. (2015) ont examiné le taux d ’ alphabétisation en tant que moteur de 
la production et de la sécurité alimentaire dans la province du Punjab au Pakistan. 
Les résultats ont révélé que le taux d ’ alphabétisation de l ’ agriculteur avait une 
relation négative et significative avec l ’ insécurité alimentaire des ménages. Dans le 
but d ’ analyser les déterminants de la sécurité alimentaire des ménages agricoles au 
Bénin et en utilisant le score de consommation alimentaire comme indicateur de la 
sécurité alimentaire, Adegbola (2019) a conclu que le niveau d ’ éducation primaire 
et secondaire avait un impact négatif sur le statut de la sécurité alimentaire de ces 
ménages. Un résultat similaire a été également trouvé dans les travaux de Olayemi 
(2012) au Nigéria.

Plus récemment, une étude empirique des liens dynamiques entre l ’ accès à la 
terre et la sécurité alimentaire en Éthiopie, à l ’ aide d ’ une approche GMM systé-
mique, a souligné que même si l ’ accès à la terre est un élément capital pour ren-
forcer la sécurité alimentaire, l ’ éducation joue également un rôle crucial (Mulusew 
& Mingyong, 2023). Cependant, l ’ effet significatif de l ’ éducation sur la sécurité 
alimentaire pendant la COVID-19 n ’ a été observé que chez les ménages ayant une 
éducation supérieure au Togo (Dandonougbo et al., 2021). De plus, en utilisant 
deux indicateurs (l ’ échelle d ’ accès à la sécurité alimentaire des ménages et l ’ échelle 
de la faim des ménages) pour évaluer la sécurité alimentaire, Kolog et al. (2023) ont 
montré au Ghana que les déterminants significatifs de la sécurité alimentaire des 
ménages étaient l ’ éducation du chef de ménage, la taille de l ’ exploitation agricole, 
l ’ accès au crédit et l ’ accès aux services de vulgarisation.

Cependant, l ’ analyse des travaux de Mukaila et al. (2020) au Nigéria a révélé 
qu ’ il n ’ existe aucune relation significative entre l ’ éducation et la sécurité alimentaire 
des ménages cultivant des légumes. De même, Njura et al. (2020) suggèrent qu ’ il 
existe une relation statistiquement non significative entre les approches pédago-
giques et la sécurité alimentaire au Kenya. L ’ étude de Oguh (2020) a révélé qu ’ il 
n ’ y avait pas de différence significative entre la production alimentaire (aspect accès 
de la sécurité alimentaire) et le niveau d ’ éducation des agriculteurs dans les zones 
de gouvernement local. Au Ghana, Acheampong et al. (2021) n ’ ont pas non plus 
trouvé d ’ effet significatif de l ’ éducation en tant que déterminant de l ’ insécurité 
alimentaire au niveau des ménages agricoles.

Il ressort de cette revue de la littérature que l ’ impact du capital humain sur la 
sécurité alimentaire est mitigé en raison non seulement des résultats contradictoires, 
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mais également du fait que le lien entre le capital humain et la sécurité alimentaire 
n ’ est pas direct, mais résulte de plusieurs autres facteurs. De plus, cet impact n ’ a pas 
été suffisamment étudié pour le cas des pays africains en général et du Togo en 
particulier. La présente étude vient combler ce vide pour le cas du Togo.

2. Méthodologie de la recherche

2.1. Cadre théorique

Les ménages des pays en développement sont en majorité des consommateurs et 
des producteurs à la fois. Dans ce contexte, le modèle d ’ utilité du ménage agricole 
(Singh et al., 1986) est généralement utilisé pour analyser les déterminants de 
la sécurité alimentaire de ces derniers (Feleke et al., 2003 ; Ogundari, 2017). Le 
problème du ménage dans le modèle se présente comme suit :
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Avec U est une fonction d ’ utilité deux fois différentiables et strictement quasi-
concave, Cd propre production ou production domestique, Cm bien acheté sur le 
marché, βna bien non alimentaire, li la demande de loisir et Zi est un vecteur de 
caractéristiques sociodémographiques y compris le capital humain. L ’ équation 
à gauche de l ’ égalité représente les dépenses du ménage et celle à droite représente 
l ’ équation de revenu. Les dépenses comprennent la valeur des achats sur le marché 
des produits alimentaires consommés PmCm, la valeur des dépenses non alimentaires 
(PnaBna), la valeur de l ’ achat de son propre bien produit sur l ’ exploitation agricole 
PdCd et Sl les dépenses liées au loisir. Le revenu du ménage comprend la valeur des 
produits agricoles PdQd, la valeur de la dotation en temps ST, la valeur du travail 
utilisé SL et N le revenu non agricole.

La maximisation, par la méthode de Lagrange sous contrainte, nous a permis 
d ’ obtenir la valeur optimale de la consommation alimentaire des ménages :

 βa = [Pd, Pm, Pna, S, Y * (Pd, S, A0, K 0, N), Zi] (2)

où Pd, Pm et Pna représentent respectivement le prix des produits alimentaires pro-
duits par le ménage, le prix du bien alimentaire acheté sur le marché, et le prix du 
bien non alimentaire ; S est le taux de salaire dans l ’ économie ; Y * le revenu total 
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du ménage sur la base duquel sont prises les décisions de consommation ; A0 la 
quantité fixe de terre du ménage ; K 0 est le stock fixe de capital.

Selon Ogundari (2017), la demande alimentaire des ménages (βa) peut être 
considérée comme une mesure de la sécurité alimentaire des ménages (SA) et 
s ’ écrite ainsi comme suit :

 βa = SA = [SCA, IP, IDA, alimdep…] (3)

SA est un vecteur de divers indicateurs (score de consommation alimentaire, 
indice de production, indice de diversité alimentaire ou encore dépense alimentaire) 
de la sécurité alimentaire des ménages (Lokosang et al., 2011; Obayelu, 2012 ; 
Smith & Subandoro, 2007).

2.2. Spécification empirique du modèle

L ’ objectif étant de déterminer l ’ effet du capital humain sur la sécurité alimentaire 
des ménages au Togo. Pour ce faire, nous avons par la suite réécrit la relation entre 
la sécurité alimentaire et ses déterminants en utilisant une forme réduite de l ’ équa-
tion (2) en considération avec l ’ équation (3) comme suit :

 FISi = [Yi*, pi, chi, xi | αβ] + μi (4)

Avec FIS un indice composite catégoriel dérivé de la combinaison de deux indi-
cateurs de la sécurité alimentaire (dépense alimentaire et score de consommation 
alimentaire) désignant l ’ indice de la sécurité alimentaire du ménage, chi le capital 
humain, xi les autres caractéristiques du ménage, α et β les paramètres à estimer 
et μi le terme d ’ erreur.

Afin d ’ estimer les paramètres de l ’ équation 4, le choix d ’ une distribution par-
ticulière pour les perturbations est nécessaire. Deux modèles sont généralement 
considérés, à savoir le modèle logit et le modèle probit, tout comme dans le cas du 
choix binaire. En raison de la nécessité d ’ évaluer de multiples intégrales de la dis-
tribution normale, le modèle probit a trouvé une utilisation plutôt limitée dans de 
tels contextes (Greene, 2012). Dans cette optique, l ’ équation 4 a été estimée à l ’ aide 
d ’ un modèle logit multinomial, compte tenu de la nature de la variable dépendante 
(une variable catégorielle) et du fait qu ’ elle comporte plus de deux modalités 
(Rose & Charlton, 2002). Le modèle logit multinomial permet généralement de 
comprendre comment la variable « capital humain » et les autres caractéristiques 
des ménages affectent la probabilité qu ’ un ménage de l ’ échantillon présente l ’ un 
des niveaux possibles de sécurité alimentaire, tout en se référant aux ménages en 
sécurité alimentaire complète.
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Dans un modèle logit multinomial, les alternatives ne sont pas ordonnées, 
ce qui nécessite un test d ’ indépendance des alternatives non pertinentes (IIA) 
(Bourbonnais, 2015). Dans le contexte de cette étude, le test IIA implique que les 
chances de choisir des ménages en sécurité alimentaire ne sont pas affectées par 
l ’ existence d ’ autres modalités (j = 1, 2, 3) de sécurité alimentaire. En d ’ autres termes, 
en prenant pour référence les ménages d ’ autres niveaux de sécurité alimentaire, 
les paramètres estimés ne changent pas.

En se référant aux travaux de Hosmer et al. (2013) et Ogundari (2017) le modèle 
logit multinomial avec les j alternatives (j = 0, …, 3) dans le cadre de notre se pré-
sente comme suit

 pij = pr(FISij = j | chi, xi), ∀j = 0, 1, 2, … j (5)
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où pij désigne la probabilité d ’ avoir un ième ménage dans les j catégories de la 
sécurité alimentaire, j = 0 pour les ménages en sécurité alimentaire, j = 1 pour les 
ménages en insécurité alimentaire basée sur le score de consommation alimen-
taire uniquement, j = 2 pour les ménages en insécurité alimentaire basée sur les 
dépenses alimentaires uniquement et j = 3 pour désigner les ménages en insécurité 
alimentaire basée sur les deux indicateurs à la fois.

2.3. Mesure de la sécurité alimentaire

La sécurité alimentaire est une notion complexe à définir, comprenant quatre 
dimensions : la disponibilité, l ’ accessibilité, l ’ utilisation et la durabilité. De plus, 
environ 200 indicateurs sont utilisés dans la littérature pour mesurer la sécurité 
alimentaire (Hoddinott et al., 2008). Toutefois, aucun indicateur n ’ est suffisant 
en lui-même pour englober ces quatre dimensions. Pour cette raison, cette étude 
utilise une combinaison de deux indicateurs fréquemment utilisés dans le cadre 
de la sécurité alimentaire pour aborder au moins deux aspects de celle-ci. Il s ’ agit 
du score de consommation alimentaire, qui mesure l ’ utilisation, et des dépenses 
alimentaires par tête, qui tiennent compte de l ’ accessibilité. La section suivante 
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présentera successivement les deux indicateurs combinés pour construire l ’ indice 
de sécurité alimentaire dans le cadre de cette étude.

2.3.1. Score de consommation alimentaire.

Le FCS (Food Consumption Score) est un score composite qui englobe des infor-
mations non seulement sur la diversité alimentaire, mais aussi sur la fréquence de 
consommation des groupes d ’ aliments et sur leur valeur nutritionnelle. Le choix 
de cet indicateur dans le cadre de cette étude se justifie par les avantages qu ’ il pré-
sente. Il est facile à collecter et à calculer, prend en compte la valeur nutritionnelle 
des aliments consommés par le ménage, et il est comparable dans le temps et dans 
l ’ espace (Ndiaye, 2014). Il est largement adopté dans la littérature en tant qu ’ indica-
teur de la sécurité alimentaire (Kennedy et al., 2010), bien qu ’ il présente également 
certains inconvénients. Par exemple, il ne tient pas compte de la consommation 
en dehors du ménage, ce qui est plus fréquent en zone urbaine. L ’ équation 8 nous 
a permis de calculer ce score.

 
1

 
k

i j
i

φ p θ
=

=∑  (8)

Avec φ, le score de consommation alimentaire, pi, nombre de jours de consom-
mation relatif à chaque groupe d ’ aliments au cours des sept derniers jours précé-
dents (pi <= 7) et θj, le poids (il varie de 0,5 à 4) attribué à chaque groupe d ’ aliment. 
Les produits alimentaires sont regroupés en sept groupes d ’ aliments spécifiques : 
Céréales et tubercules, Légumes secs, Légumes, Fruits, Viande et poisson, Lait, 
Sucre et Huile.

La caractérisation de la consommation des aliments des ménages est basée sur le 
seuil préétablit par le Programme Alimentaire Mondial (Leroy et al., 2015). Ainsi, 
la consommation des aliments est dite pauvre (Quantité et qualité inadéquates) si 
le φ est inférieur à 28 ; est limité (qualité inadéquate) si φ est compris entre 28,5 
et 42. Par contre, si φ est supérieur à 42, la consommation est dite acceptable. En 
se référant aux travaux de (Dassou et al., 2019), les ménages sont classés en deux 
groupes : insécurité alimentaire si le score est inférieur à 42,5 et sécurité alimentaire 
s ’ il est supérieur ou égal à 42,5.

2.3.2. Dépenses alimentaires

Dans l ’ analyse de la sécurité alimentaire des ménages, les dépenses alimentaires par 
tête sont généralement utilisées comme indicateur. Ce dernier capte la dimension 
accessibilité de la sécurité alimentaire (Faridi & Wadood, 2010 ; Smith & Suban-
doro, 2007). Le choix de cet indicateur se justifie par son utilisation abondante 
dans la littérature, mais également par le fait que la sécurité alimentaire est plus 
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un problème de manque d ’ accès des ménages aux nourritures disponibles (Sen, 
1982). Comme les travaux de Canagarajah et Thomas (2001) et Ogundari (2017), 
cette étude utilise les deux tiers pondérés de la moyenne des dépenses par tête en 
tant que seuil (130 336,7 F CFA/an), de sorte qu ’ un ménage est considéré comme 
en sécurité (ou en insécurité) alimentaire lorsque les dépenses alimentaires par 
tête observées sont supérieures (ou inférieures) au seuil.

2.3.3. Indice composite de la sécurité alimentaire

Les deux indices précédemment décrits sont combinés pour construire l ’ indice 
composite de la sécurité alimentaire que nous avons utilisé dans cette étude comme 
le montre le tableau 1.

Tableau 1. Construction de l ’ indice de sécurité alimentaire

Combinaison des deux indicateurs
 Indicateur de sécurité alimentaire

SCA Dépenses 
alimentaires Modalité

Ménage en situation d ’ insécurité totale 
(ISAT)

Non satisfait Non satisfait 4

Ménage en situation d ’ insécurité transi-
toire (ISAdep)

 Satisfait Non satisfait 3

Ménage en situation d ’ insécurité transi-
toire (ISAsca)

Non satisfait Satisfait 2

Ménage en sécurité alimentaire (SAT) Satisfaire Satisfait 1

Source : auteurs à partir de la littérature.

2.4. Source et description des variables du modèle

Les données utilisées dans cette étude proviennent principalement de la base de 
données du Questionnaire Unifié sur les Indicateurs de Base du Bien-être (QUIBB) 
du Togo. Elles portaient sur un échantillon de 2400 ménages sélectionnés de façon 
aléatoire. L ’ enquête a été menée par l›Institut national de la statistique et des études 
économiques et démographiques (INSEED) du Togo du 15 août au 5 septembre 
2015. Elle a été réalisée grâce à l›appui financier et technique du gouvernement 
togolais et des partenaires au développement tels que la Banque Mondiale (BM), 
l ’ Union Européenne (UE), le Programme des Nations Unies pour le Développe-
ment (PNUD) et l›Organisation des Nations Unies pour l ’ Enfance (UNICEF). 
Les données sont relatives aux caractéristiques sociodémographiques et écono-
miques des ménages (âge, niveau d ’ éducation, la taille du ménage…), les dépenses 
alimentaires et non alimentaires, les principaux produits alimentaires consommés 
par les ménages et les fréquences de consommation, de même que les services ins-
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titutionnels (transport, santé, marché, …). Ces données sont utilisées dans le cadre 
des analyses pour le présent papier. La définition et les statistiques récapitulatives 
des variables utilisées dans l ’ analyse sont présentées dans les tableaux ci-dessus. 
Le tableau 2 présente les variables quantitatives alors que le tableau 3 résume les 
variables qualitatives.

Tableau 2. Descriptifs des variables quantitatives utilisées

Variables Définition Moyenne Écart-type
Alim_dep Dépense alimentaire par tête du ménage en 

FCFA/an
133097,40 114709,4

Age Âge de chef du ménage en année évolue 44,61 15,43
IR Indice de richesse du ménage 0,728 1,172
Taille La taille du ménage 4,564 2,898
SCA Score de consommation alimentaire du ménage 64,60 19,76

Source : auteurs à partir de (QUIBB, 2015).

Tableau 3. Descriptifs des variables qualitatives utilisées

Variables Définition Modalité Proportion (%)
SA indice de sécurité alimentaire 0 = SAT 52,00

1= ISA_SCA 4,74
2= ISA_dep 35,09
3 = ISAT 8,17

Educ niveau d ’ éducation du chef 
du ménage

0 = aucun niveau 26,96
1= niveau primaire 26,04
2= niveau collège 37,61
3 = au moins lycée 9,39

Accès santé accès au service de santé par 
le chef du ménage

1 = oui 1,132
0 = non 1,168

Couple le régime matrimonial du chef 
du ménage

1 = marié
0 = célibataire

88,17
11,83

Milieu milieu de résidence du chef 
du ménage

1 = urbain
0 = rural

65,96
34,04

Sexe sexe du chef du ménage 1 = Homme
0 = Femme

74,48
25,52

Accès marché accès au marché par le chef 
du ménage

1 = oui
0 = non

60,00
40,00

Source : auteurs à partir de (QUIBB, 2015).
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3. Résultats et interprétations

3.1. Analyse du statut de la sécurité alimentaire des ménages au Togo

Le statut de la sécurité alimentaire des ménages au Togo est mis en évidence par le 
graphique 2. Il ressort de ce graphique qu ’ environ 52% des ménages de l ’ échan-
tillon sont en sécurité alimentaire. Par ailleurs, 35,09% des ménages pourraient 
être classés comme des ménages en insécurité alimentaire transitoire (ISAdep). Il 
ressort également qu ’ environ 4,74% des ménages sont en insécurité alimentaire 
transitoire sur la base du score de consommation alimentaire (ISAsca). Approxi-
mativement 8,17% des ménages sont classés comme étant en insécurité alimentaire 
totale (ISAT) lorsque les deux mesures ont été utilisées conjointement comme 
indicateur unique.

L ’ analyse selon le milieu révèle quelques disparités observables. En effet, il res-
sort que plus de la moitié (58,08%) des ménages ruraux sont en sécurité alimentaire 
totale (SAT), contre environ quatre sur dix (40,21%) des ménages urbains. Ces 
résultats corroborent la majorité des travaux réalisés en Afrique subsaharienne sur 
la sécurité alimentaire. En effet, au Nigeria, Babatunde et al. (2008) ont constaté 
qu ’ environ 38% des ménages sont en insécurité alimentaire, tandis que les résultats 
montrent qu ’ environ 49% des ménages sont en insécurité alimentaire.

Graphique 2. Statut de la sécurité alimentaire selon les deux indicateurs

Source : auteurs à partir de (QUIBB, 2015).
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3.2. Caractéristiques du ménage et statut de sécurité alimentaire

Cette section complète l ’ analyse en s ’ appuyant sur les autres caractéristiques, 
notamment le capital humain du ménage. L ’ analyse du tableau 4 montre que 
les chefs du ménage n ’ ayant aucun niveau d ’ éducation sont plus en insécurité 
alimentaire totale (42,02%) que ceux ayant un niveau d ’ éducation élevé (3,72%). 
Le test de Chi2 confirme l ’ existence d ’ une relation significative entre le niveau 
d ’ éducation et le statut de la sécurité alimentaire du chef du ménage. Eu égard au 
test de Chi2 significatif au seuil de 1%, il ressort également que les ménages qui 

Tableau 4. Statut de sécurité alimentaire et caractéristiques du ménage

Caractéris-
tiques

Statut de sécurité alimentaire

p
N % total

SAT (%)
(n = 

1196)

ISAsca 
(%)

(n = 109)

ISAdep 
(%)

(n = 807)

ISAT (%)
(n = 188)

Ensemble 2316 100 52,00 4,74 35,09 8,17
Educ :

 – aucun niveau 620 26,06 21,41 25,89 31,32 42,02 0,000++
 – primaire 600 25,91 24,90 14,29 28,98 26,06
 – collège 876 37,82 39,83 51,79 35,14 28,19
 – lycée et plus 220 9,50 13,86 8,04 4,56 3,72

Accès santé :
 – oui 1132 49,22 59,54 5,04 29,95 5,48 0,000++
 – non 1168 50,78 47,35 4,62 37,41 10,62

Sexe :
 – homme 1713 74,48 52,01 4,32 35,96 7,71 0,087++
 – femme 587 25,52 51,96 5,96 32,54 9,54

Couple :
 – célibataire 272 11,81 65,07 7,35 21,69 5,88 0,000++
 – marié 2028 88,17 50,25 4,39 36,88 8,48

Accès marché :
 – oui 1380 60,00 56,74 4,57 31,59 7,10 0,000++
 – non 920 40,00 48,26 5,22 36,96 9,57

Taille (a) 2315 44,05
(15,41)

42,20
(16,66)

42,26
(16,71)

45,78
(15,15)

44,31
(15,34)

0,000+

Age (a) 2315 4,56
(2,89)

3,96
(2,59)

3,26
(2,12)

5,52
(3,08)

5,28
(3,04)

0,036+

IR (a) 2315 0,73
(1,17)

0,91
(1,01)

0,78
(1,16)

0,50
(1,20)

0,41
(1,24)

0,000+

Notes : p = p-value ; N = nombre total ; (a) moyenne et Écart-types signalés ; + test d ’ ANOVA pour les variables 
continues et ++ test de chi carré pour les variables catégorielles.

Source : auteurs à partir de (QUIBB, 2015).
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ont accès au service de santé sont plus en sécurité alimentaire (59,54%) que ceux 
qui n ’ ont pas accès (47,35%).

Le statut socio-économique d ’ un ménage a été mesuré par un score d ’ indice de 
richesse calculée à l ’ aide de l ’ analyse en composantes principales (ACP). Dans le 
modèle PCA, les équipements (le matériau principal du mur, du plancher et du toit, 
la principale source d ’ eau potable et le principal type de toilettes des ménages) et 
les mesures de la possession d ’ actifs (la possession d ’ une voiture, d ’ une moto, d ’ un 
vélo ou d ’ une radio, d ’ une cuisinière à gaz, d ’ un lit et d ’ un téléphone portable) ont 
été inclus. Des scores élevés indiquent un statut socio-économique élevé du ménage. 
Les ménages souffrant d ’ insécurité alimentaire totale avaient des scores d ’ indice 
de richesse plus faibles. Le test d ’ ANOVA a montré une différence significative au 
seuil de 1% dans les moyennes de niveau d ’ indice de richesse des ménages entre 
les quatre statuts de sécurité alimentaire.

3.3. Effet de capital humain sur la sécurité alimentaire  
des ménages au Togo

Avant d ’ analyser l ’ effet du capital humain et les autres caractéristiques du ménage 
sur le statut de la sécurité alimentaire des ménages, il est important de se demander 
si les données utilisées satisfont à l ’ hypothèse d ’ indépendance de l ’ alternative non 
pertinente (IIA) pour le modèle logit multinomial. Tout comme les travaux de 
Hausman et McFadden (1984), la présente étude utilise le test de Hausman-McFad-
den sous l ’ hypothèse d ’ une absence de changement systématique des coefficients 
lorsque l ’ une des alternatives du modèle est exclue. Les résultats du test de IIA 
sont consignés dans le tableau 5. Ainsi, on observe qu ’ il n ’ existe aucune preuve 
que l ’ hypothèse de test de IIA a été violé puisque toutes les probabilités sont non 
significatives.

Tableau 5. Test d ’ hypothèse de IIA

Statut de sécurité 
alimentaire Chi2 Probabilité IIA test

SAT 24,796 0,417  accepté
ISAsca 11,670 0,983  accepté
ISAdep 25,079 0,401  accepté
ISAT 25,249 0,392  accepté

Sources : auteurs à partir de (QUIBB, 2015).

Les valeurs des coefficients dans le modèle logit multinomial ne sont pas direc-
tement interprétables. Seuls les signes des coefficients indiquent si une variable 
agit positivement ou négativement sur la variable latente (Bourbonnais, 2015). Sur 
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cette base, nous avons calculé les effets marginaux. Un signe négatif indique une 
baisse de la probabilité d ’ un ménage de se trouver en insécurité alimentaire totale 
(ISAT), en insécurité alimentaire basée sur le score de consommation alimentaire 
(ISAsca) ou en insécurité alimentaire basée sur les dépenses alimentaires (ISAdep). 
Les résultats du modèle multinomial, qui montrent les effets du capital humain et 
des autres caractéristiques des ménages sur la probabilité d ’ insécurité alimentaire 
des ménages, sont présentés dans le tableau 6.

Les résultats démontrent que le capital humain influence négativement et signi-
ficativement le statut de sécurité alimentaire des ménages, à l ’ exception du niveau 

Tableau 6. Estimation du modèle logit multinomial

Variables 
explicatives

ISAsca ISAdep ISAT
coefficient dy/dx coefficient dy/dx coefficient dy/dx

Education : 
Primaire

–0,782** –0,024** –0,192** –0,011** –0,574*** 0,038***
(–2,33) (–1,99) (–1,40) (–0,39) (–2,68) (–2,23)

Collège 0,138 0,014 –0,199** –0,021** –0,689*** 0,047***
(0,49) (0,97) (–1,44) (–0,75) (–3,05) (–2,76)

Au moins lycée –0,641 –0,011 –1,070*** 0,156*** –1,392*** 0,066***
(–1,42) (–0,62) (–4,57) (–4,860) (–3,16) (–2,84)

Santé : Accès 
santé

–0,083*** –0,002*** –0,269*** –0,034*** –0,643*** 0,036***
(–0,38) (0,22) (–2,49) (–1,62) (–3,41) (–2,93)

Marché : Accès 
marché

–0, 293 –0,014 –0,010 0,003 0,144 0,009
(–1,34) (–1,38) (0,09) (0,12) (0,62) (0,71)

Taille –0, 381** –0,033*** 0,967*** 0,178*** 0,744*** 0,024***
(–2,34) (–4,54) (10,72) (11,09) (4,98) (2,290)

Age –0,595* – 0,023* –0,145 –0,003 –0,757*** –0,047***
(–1,73) (–1,46) (–0,85) (0,09) (–2,73) (–2,49)

Indice de 
richesse

–0,077*** –0,007*** –0,244*** –0,041*** –0,243*** –0,009***
(–0,09) (–0,17) (–5,51) (–4,97) (–3,50) (–2,01)

Sexe : homme –0, 368 –0,015 –0,095 –0,005 –0,270** –0,015**
(–1,65) (–1,37) (–0,79) (–0,21) (–1,40) (–1,08)

Milieu : urbain –0,140 –0,002 –0,188 –0,018 –0,565*** –0,035***
(–0,55) (–0,15) (–1,60) (–0,81) (–2,96) (–2,52)

Couple : marié 0,328* 0,021* –0,514** –0,094** –0,458 –0,016
(0,93) (1,75) (–2,42) (–2,14) (–1,30) (–0,59)

Constant 0,748*** –0,052*** –1,777***
(0,59) (0,08) (–1,74)

Chi2 386,50
Observations 2316,00
LR –2244,15
Prob > chi2  0,000

Notes : * ; ** et *** : Significatif respectivement à 10% ; 5% et 1% et Z-stat sont en parenthèses.

Source : auteurs à partir de (QUIBB, 2015).
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collège pour l ’ éducation. En effet, il ressort que plus le chef du ménage est instruit, 
plus sa probabilité d ’ être en insécurité alimentaire diminue. Par exemple, la proba-
bilité d ’ un ménage de se trouver en insécurité alimentaire totale (ISAT) diminue 
de 3,8% lorsque le chef de ménage a un niveau primaire, et de 6,6% pour un niveau 
Lycée et plus. En ce qui concerne l ’ indice d ’ insécurité alimentaire basée sur les 
dépenses alimentaires (ISAdep), la probabilité d ’ un ménage d ’ être en insécurité 
alimentaire diminue de 1,1% pour un niveau primaire et de 15,6% pour un niveau 
Lycée et plus. Cette relation peut s ’ expliquer par l ’ effet du revenu, qui se traduit par 
un gain de productivité-revenu pour les ruraux et par l ’ emploi-revenu ainsi qu ’ un 
meilleur accès aux informations alimentaires et nutritionnelles pour les urbains.

Ces résultats sont en accord avec la littérature, notamment les travaux de Mutisya 
et al. (2016), De Muro et Burchi (2007), Bashir et al. (2013), et Faye et al. (2011), 
qui ont également montré une relation positive entre le niveau d ’ éducation du chef 
de ménage et son statut de sécurité alimentaire. Cependant, ils vont à l ’ encontre 
des résultats de Garrett et Ruel (1999), qui n ’ ont pas trouvé d ’ association significa-
tive entre l ’ éducation et la sécurité alimentaire urbaine et rurale au Mozambique. 
L ’ effet obtenu au niveau du score de consommation alimentaire (ISAsca) n ’ est pas 
conforme aux attentes pour le niveau collège, mais il reste non significatif.

En considérant l ’ accès aux services de santé, on remarque son effet négatif et 
significatif au seuil de 1% quel que soit l ’ état d ’ insécurité alimentaire considéré. 
Cela signifie que les ménages ayant un accès facile aux services de santé ont une 
probabilité très faible d ’ être en insécurité alimentaire. Cette probabilité baisse de 
0,2% ; 3,4% et 3,6% respectivement pour ISAsca, ISAdep et ISAT. Selon la théorie 
du capital humain, les individus en bonne santé sont plus productifs, ce qui amé-
liore le pouvoir d ’ achat et, par conséquent, la sécurité alimentaire des ménages 
(Yovo & Gnedeka, 2023). Ce résultat est conforme aux travaux de Zani et al. (2019), 
Carmichael et al. (2007) et Vidya et al. (2002) qui ont montré un effet positif des 
services publics sur le statut de la sécurité alimentaire.

Par rapport aux autres caractéristiques du ménage, une augmentation de l ’ indice 
de revenu d ’ une unité entraîne une baisse de la probabilité du ménage d ’ être en 
insécurité alimentaire de 0,7% ; 4,1% et 0,9% respectivement pour l ’ insécurité 
alimentaire basée sur le score de consommation alimentaire, basée sur les dépenses 
alimentaires et l ’ insécurité alimentaire totale. L ’ indice de richesse, en tant que proxy 
du revenu du ménage, révèle que le revenu joue donc un rôle fondamental dans 
la sécurité alimentaire des ménages au Togo. En effet, un revenu supplémentaire 
permettrait aux ménages d ’ accéder en quantité et en qualité aux denrées alimen-
taires, améliorant ainsi leur statut de sécurité alimentaire. Ce résultat est conforme 
au signe attendu et à la littérature (Ndobo & Sekhampu, 2013 ; Obayelu, 2012), 
en particulier à la thèse d ’ Amartya Sen (Sen & Sengupta, 1983), qui a montré que 
la famine (le problème de la sécurité alimentaire) est un phénomène de manque 
de pouvoir d ’ achat des pauvres pour accéder aux biens alimentaires nationaux 
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ou internationaux disponibles, et non un manque de nourriture. Ce résultat est 
également conforme à la théorie économique, notamment celle de la demande, 
dans laquelle le revenu joue un rôle primordial dans l ’ acquisition des biens, qu ’ ils 
soient alimentaires ou non.

La taille du ménage a un effet significatif au seuil de 1% quel que soit l ’ état de 
l ’ insécurité alimentaire considéré. Toutefois, le signe n ’ est pas le même. Il ressort 
qu ’ une naissance supplémentaire dans le ménage diminue sa probabilité d ’ être 
en insécurité alimentaire de 3,3% au niveau de ISAsca. L ’ âge du chef du ménage 
a un effet négatif sur le statut de l ’ insécurité alimentaire du ménage. La probabilité 
du ménage d ’ être en insécurité alimentaire baisse de 2,3%, 0,3% et 4,7% respec-
tivement pour l ’ ISAsca, l ’ ISAdep et l ’ ISAT lorsque l ’ âge du chef augmente d ’ une 
unité. Cela peut s ’ expliquer par le fait que l ’ âge de l ’ individu peut être vu comme 
une expérience lui permettant d ’ acquérir diverses opportunités économiques. 
Ce résultat est corroboré par les travaux de Babatunde et al. (2008), Bogale et 
Shimelis (2009) et Zhou (2017), qui ont trouvé un effet positif significatif de l ’ âge 
sur la sécurité alimentaire des ménages. Toutefois, il est en contradiction avec les 
résultats de Bashir et al. (2012), qui ont montré que l ’ âge du chef du ménage affecte 
négativement le niveau de la sécurité alimentaire des ménages au Pakistan et en 
Australie, respectivement. Par ailleurs, cet effet n ’ est pas significatif pour l ’ ISAdep. 
Il ressort également que les urbains au Togo sont plus en sécurité alimentaire que 
les ruraux, ce qui se traduit par l ’ effet négatif de la variable urbaine sur le statut de 
l ’ insécurité alimentaire.

En outre, bien que par rapport aux femmes, les hommes ont une faible probabi-
lité d ’ être en insécurité alimentaire, seul au niveau de l ’ insécurité alimentaire totale 
cet effet est significatif, montrant ainsi l ’ existence de l ’ effet genre dans le problème 
de la sécurité alimentaire au Togo. Cela peut s ’ expliquer par la forte possession 
des moyens de production et des emplois les mieux rémunérés par les hommes 
dans nos pays en développement, en particulier au Togo, ce qui augmenterait leur 
probabilité d ’ être moins en insécurité alimentaire. En effet, au niveau de l ’ insécu-
rité alimentaire totale, la probabilité du ménage d ’ être en insécurité alimentaire 
baisse de 3,5% lorsque le chef est un homme. Ce résultat corrobore les résultats 
de Obayelu (2012) et de Broussard (2019), qui ont montré que le chef du ménage 
homme a plus de chance d ’ être en sécurité alimentaire au Nigeria et dans 146 
pays du monde, respectivement. Par contre, notre résultat ne corrobore pas celui 
de Zoyem et al. (2008), qui n ’ ont trouvé aucun effet statistique significatif du sexe 
sur le statut de la sécurité alimentaire au Burundi, ni aux travaux de Paddy (2003), 
qui ont montré que les femmes sont plus en sécurité alimentaire que les hommes. 
Aussi, les mariés sont plus exposés (effet positif ) aux problèmes de l ’ insécurité 
alimentaire (ISAsca) que les célibataires. Par contre, au niveau de l ’ ISAdep, ils le 
sont moins (effet négatif ) avec une probabilité de 9,4%.
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Conclusion

Le capital humain est un fondement essentiel du développement d ’ une nation. 
Son renforcement améliore la productivité agricole des ménages ruraux, crée 
des opportunités économiques pour les citadins, et contribue ainsi à renforcer 
la sécurité alimentaire des ménages. Dans cette perspective, l ’ objectif de cette 
recherche est d ’ analyser l ’ impact du capital humain sur le statut de sécurité ali-
mentaire des ménages au Togo. Pour mieux appréhender cette problématique, 
nous avons construit un indice composite, qui prend en considération à la fois le 
score de consommation alimentaire et les dépenses alimentaires des ménages. De 
plus, nous avons créé un indice de richesse en utilisant une analyse en composante 
principale pour évaluer globalement le patrimoine du chef de ménage. Les données 
utilisées dans cette analyse proviennent de l ’ enquête QUIBB 2015, qui a porté sur 
un échantillon de deux mille trois cent seize (2316) ménages. Les résultats révèlent 
qu ’ environ 52% des ménages se trouvent en situation de sécurité alimentaire. 
Environ 4,74% des ménages sont considérés en insécurité alimentaire transitoire 
sur la base du score de consommation alimentaire (ISAsca), tandis que 35,09% 
sont en insécurité alimentaire transitoire selon les dépenses alimentaires (ISAdep). 
Cependant, des disparités importantes sont observées en fonction des caractéris-
tiques des ménages. Les résultats montrent que le capital humain du chef de ménage 
a un impact négatif sur son statut de sécurité alimentaire au Togo. De plus, l ’ indice 
de richesse du ménage, l ’ âge du chef de ménage et la taille du ménage jouent un 
rôle crucial dans la sécurité alimentaire des ménages. Ces résultats interpellent les 
décideurs en termes d ’ accroissement des investissements dans le capital humain 
des ménages, notamment en matière d ’ éducation et d ’ accès aux services de santé.
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